
 

 

Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les membres du CST, 

 

Nous ne pouvons commencer notre déclaration liminaire, sans revenir sur la mobilisation 
de l’équipe ASE du territoire d’Amiens du 28 mai dernier. 

En effet, mercredi dernier l’équipe a dit stop, et a décidé de se mettre en grève pour 
dénoncer leurs conditions de travail désastreuses, mais surtout les conditions d’accueil 
des enfants confiés au département. 

Nous n’allons pas revenir sur l’explication de ce mouvement, les médias s’en sont 
chargés, et vous avez certainement pu en prendre connaissance.  

Cependant, les collègues ont décidé de rédiger une lettre ouverte, et nous ont demandé 
de la transmettre à la commission 2 et en copie à la présidente et vous-même, afin que 
tous les élus y siégeant prennent connaissance des difficultés rencontrées par le service. 

Nous avons été fortement surpris de l’attitude de Mr Jardé, pourtant vice-président en 
charge de l’enfance, qui a supprimé notre mail, avant même l’avoir lu. Nous espérons 
qu’il ne s’agit que d’une erreur de manipulation, car, dans le cas contraire, nous pourrions 
penser que les conditions de travail des agents, et l’accueil des enfants ne 
l’interpelleraient pas plus que ça… 

Nous nous questionnons également sur le silence de la collectivité le 28 mai, qui n’a pas 
pris attache avec les grévistes. Même si une rencontre a eu lieu hier après-midi, les seules 
réponses apportées sont à long terme, et sont loin de rassurer l’équipe. 

Cette mobilisation, et la colère qui en découle étaient prévisible. Nous avons, à maintes 
reprises, alerté sur le raz le bol des collègues de la protection de l’enfance, et sur 
l’ensemble des agents de la collectivité. Nous vous avions prévenu que cette colère 
commençait à grandir, et qu’un jour ou l’autre les collègues en souffrance n’auraient 
d’autre choix que de cesser le travail. Peut-être pensiez-vous cela utopique. Peut-être 
pensiez-vous que nous étions dans l’intox. Peut-être pensiez-vous les agents incapables 
de prendre leur destin en main. Vous avez maintenant la réponse à ces interrogations. Et 
ce mouvement risque de faire tache d’huile si la politique du département ne change 
pas… 

Nous vous alertons également aujourd’hui sur le sentiment d’injustice chez les 
Conseillers Administratif et Social, concernant votre refus de leur octroyer le montant de 



la prime Ségur. Lors de notre demande, vous nous avez répondu que le décret ne 
permettait pas de leur attribuer. Ce que nous savions déjà. Cependant, certaines 
collectivités n’ont pas hésité à récompenser ces professionnels, soit en leur augmentant 
leur régime indemnitaire, soit en leur accordant une prime mensuelle exceptionnelle. Nos 
collègues le savent, et chez eux aussi la colère gronde.  

Autre sujet qui attise la colère. La suppression des téléphones portables professionnels 
pour les évaluateurs APA et les psychologues. Qui ne seraient, selon les bruits de couloir, 
que la première vague… Nous vous avons d’ailleurs interpellé sur le sujet, et nous 
sommes toujours en attente de réponse. Si cette décision a été prise pour limiter les 
dépenses, nous nous permettons de vous dire que ce sont vraiment des économies de 
bout de chandelle, et que vous ne mesurez sans doute pas l’impact sur la réalisation des 
missions confiées à ces professionnels. Nous leur avons déjà conseillé de ne surtout pas 
utiliser leur téléphone personnel.  

Aujourd’hui les portables, et demain ? 

Allez-vous supprimer les véhicules de service et attribuer des vélos ? 

Allez-vous supprimer les ordinateurs et remettre des machines à écrire à disposition ? 

Allez-vous investir dans des brouettes et des pelles aux agents des routes en lieu et place 
des saleuses ? 

Les agents d’entretiens dans les collèges vont-ils se voir doté de serpillières et de balais 
brosse ? 

La collectivité appliquerait-elle la même politique que le gouvernement en demandant 
aux agents de supporter à eux seuls les efforts budgétaires ? 

Ne croyez-vous pas que ces efforts devraient être partagés ? Dans l’affirmative, nous 
réitérons notre souhait exprimé lors de votre premier CST. A savoir, la baisse des 
indemnités des élus du conseil départemental, afin que tous, participions aux 
conséquences des restrictions budgétaires. 

Autre sujet, les demandes faites par l’ensemble des organisations syndicales, sur l’octroi 
de PC portables et de téléphones portables pour les assistants familiaux. 

Nous avons écouté attentivement la réponse faite à l’opposition par la présidente lors du 
BP 2025 du 31 mars dernier, qui stipule que, selon l’article du code de l’action sociale et 
des familles, l’achat d’un téléphone portable pour ces professionnels est couvert par 
l’indemnité d’entretien… Ce qui, nous vous l’avouons, nous a surpris. 

En effet, nous pensons que l’article mentionné par la présidente est le D.423-21 du code 
de l’action sociale et des familles, qui indique : « Les indemnités et fournitures destinées 
à l'entretien de l'enfant confié à un assistant familial couvrent les frais engagés par 
l'assistant familial pour la nourriture, l'hébergement, l'hygiène corporelle, les loisirs 
familiaux et les déplacements de proximité liés à la vie quotidienne de l'enfant, à 
l'exception des frais d'habillement, d'argent de poche, d'activités culturelles ou sportives 



spécifiques, de vacances ainsi que les fournitures scolaires, pris en charge au titre du 
projet individualisé pour l'enfant. » Sauf si les informations de légifrance sont erronées, à 
aucun moment la notion de téléphone portable et ordinateur n’est inclus dans les 
indemnités d’entretien. Il est évident que, si la collectivité a une autre source, nous 
serions preneurs pour notre culture générale, et afin d’éviter de réitérer ces demandes. 

Concernant maintenant les agents de la régie. Les agents se posent énormément de 
questions sur le projet de réorganisations de leur service. Nous avons interrogé Mr 
Dumont sur le sujet, afin de pouvoir avoir plus d’informations sur, comme dirait Mr 
Courbaron, cet ajustement organisationnel… En réponse, nous avons juste eu 
confirmation qu’une restitution serait effectuée aux équipes, avant les vacances d’été… 
Nous nous étonnons de ce manque de transparence, qui nous aurait permis d’échanger 
avec les agents sur ce sujet afin qu’ils y soient associés, et non informés comme à 
l’accoutumée. 

Pour revenir à l’ordre du jour du CST d’aujourd’hui, nous nous questionnons fortement sur 
le point oral et pour information concernant la NBI QPPV. 

En effet, malgré notre demande, aucun document ne nous a été fourni. Ce qui aurait sans 
doute permis de ne pas soupçonner la collectivité de vouloir, une nouvelle fois faire des 
économies sur le dos des agents. Nous vous mettons tout de même en garde sur la 
volonté de vouloir retirer la NBI à certains agents. Celle-ci est encadrée, et une 
jurisprudence existe sur l’impossibilité de retrait de la NBI sans changement de fiche de 
poste. 

Pour tout ce que nous venons d’exposer, le dialogue social de qualité, formule politique 
servant à essayer d’adoucir les représentants du personnel, est loin de celui que vous 
prônez. 

Vous nous aviez avancé, lors de votre prise de fonction, vouloir travailler avec les 
organisations syndicales dans un climat de confiance, de partage et de transparence. 
Nous ne pouvons que constater qu’il y a encore beaucoup de chemin à parcourir avant 
que nous puissions vous accorder notre confiance. 

Et pour terminer, un point qui avait été acté lors du dernier CST, mais que nous avons 
oublié de vous repréciser dans nos demandes pour l’agenda social, est la 
reconnaissance des formateurs internes de notre collectivité. 

Madame la présidente, la colère, l’injustice, le manque de considération sont bel et bien 
présents chez l’ensemble des agents de la collectivité. Attention que ces sentiments ne 
débouchent pas sur un STOP général. 

Merci de votre écoute. 

 


